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RGF 94, rue Réaumur 75002 Tél. : 0155806641

Mail : cgt.750@cp.finances.gouv.fr       Fax : 01.55.80.66.29                            Paris, le 12/07/05

POUR UN REFERENDUM SUR UNE AUTRE MODERNISATION AU MINEFI

Avant de quitter la réunion avec les autres délégations syndicales, lors du CTPM du 7 juillet présidé par le Ministre, la Fédération des Finances CGT a fait une déclaration dont voici les points principaux : 

Les résultats des élections politiques et du Traité constitutionnel ainsi que les mobilisations répétées depuis le début de cette année sont autant de condamnations des politiques mises en œuvre.

Le nouveau gouvernement également atteint d’autisme a décidé de légiférer par voie d’ordonnances : seul le MEDEF est entendu (casse du Code du Travail, plan contre la Sécurité Sociale, privatisation des entreprises d’Etat, démantèlement des services publics).

Au MINEFI  le 22 avril dernier, le nouveau Ministre des Finances disait : « … vous demandez que l’on prenne davantage de temps pour discuter en amont des réformes avant de les décider. J’y suis par principe favorable… ».

 L’annonce sans débat de décisions de réorganisation des services de la DGCP et de la DGI contredit ces propos.

La CGT répète : Prenons le temps d’un débat approfondi, d’une véritable discussion avec les personnels, qui implique l’écoute de propositions alternatives et des critiques que formuleront les personnels.

Dans son intervention la Fédération des Finances CGT est revenue sur les mesures annoncées lors de la tenue des groupes de travail courant juin .

Sur les missions informatiques : le bouclage de COPERNIC remet en cause les réseaux informatiques des 2 administrations, le devenir des personnels et plus particulièrement ceux des SLR.

Les 18 laboratoires de la DGDDI (Douanes) et de la DGCCRF (Concurrence, Consommation Répression des Fraudes) : la CGT se prononce pour un réseau de proximité et demande au ministre l’ouverture de négociations pour des recrutements statuaires afin de combler les vacances d’emploi, un plan pluriannuel de créations d’emplois au sein des laboratoires et des moyens budgétaires permettant d’assurer les  moyens financiers et matériels nécessaires au fonctionnement de ces laboratoires.

Les Domaines : la question essentielle est d’abord celle du devenir de la mission : nous demandons le maintien de toutes les missions domaniales au sein du MINEFI.

Le renforcement de la capacité d’expertise nécessite des créations d’emploi, une requalification de ces derniers et une meilleure formation professionnelle.

Le rapprochement CDI/CDIF : La Fédération CGT est totalement opposée à ce type de rapprochement et demande un débat contradictoire sur l’avenir de toutes les missions foncières.

La DGI et la DGCP : la Fédération des Finances CGT réitère sa demande d’une modernisation envisagée dans l’objectif d’un meilleur service aux contribuables et une meilleure efficacité sociale, dans le respect des compétences de chacun, pour l’addition de celles-ci et contre toute forme de polycompétence. Il ne peut être fait table rase des principes de la séparation de l’ordonnateur et du comptable, les missions d’assiette et de recouvrement ne peuvent être confondues. 

Sur la question de l’emploi , sachant que la réduction du temps de travail s’est instaurée sans créations d’emplois, et que de nombreux collègues partiront à la retraite dans les prochaines années, la fédération des Finances CGT condamne à nouveau les 5700 suppressions d’emploi décidées ces 3 dernières années au MINEFI et les 2600 suppressions annoncées pour 2006. Elle demande l’ouverture d’un véritable processus de négociation pour un plan pluriannuel de recrutement et de requalification des emplois.

Pour les personnels contractuels, la CGT demande un moratoire sur tous les licenciements en cours, la définition d’un dispositif de reclassement ministériel et interministériel, un état des lieux concernant la situation de l’ensemble des contractuels travaillant au Ministère, et un dispositif commun leur attribuant des droits et garanties collectives.

Enfin, pour une véritable ambition sociale, la CGT demande :

- Le rétablissement du droit de grève pour les personnels de surveillance de la DGDDI, ainsi qu’une plus grande souplesse dans les prélèvements pour faits de grève.

- L’abandon de toute forme de rémunération au mérite (intéressement à la performance, avancement subordonné à la notation)

- Une reconnaissance pécuniaire des qualifications des personnels par un plan de requalification des emplois et une revalorisation significative de la valeur du point d’indice.

- Une vraie politique de logements réservés aux agents du MINEFI sur l’ensemble du territoire national.

- Une réflexion approfondie sur l’avenir des Mutuelles des Finances, le maintien des moyens qui leur sont alloués ainsi qu’une amélioration de la participation de l’Etat employeur.

Au-delà des divergences d’analyse, la CGT travaille à des propositions alternatives pour poursuivre la mobilisation et pour construire dans l’unité et avec les personnels un rapport de forces durable et efficace pour une autre modernisation de nos administrations fiscales.

Solidaire, pas solitaire : c’est ça le syndicat CGT.

Alors, je me syndique…
Nom : …………………………….Prénom : …………………………….

Adresse administrative : …………………………………………………

E mail :……………………………………………………………………

Grade :………………………..Temps partiel :………….  Date :

                                            Signature, 
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